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le dOSSIER – Les heures de délégation : Quand et comment les utiliser ? 

Le Code du travail aborde le crédit d’heures de 

prises sur le temps de travail.

travail, mais uniquement lorsque les nécessités du 

Cela pourra notamment être le cas pour les salariés 

réunion préparatoire, ou encore aller à la rencontre 

d’autres salariés.

la nécessité pour un représentant du personnel  

de prendre ses heures en dehors de son horaire 

De même, le représentant du personnel ne peut 

 

d’assurer la bonne marche de l’entreprise et de 

comptabiliser les heures de délégation utilisées 

sement du supérieur hiérarchique au début et à 
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le dOSSIER – Les heures de délégation : Quand et comment les utiliser ? 

représentants du personnel.

en revanche pas avoir été instaurée par décision 

 

« tracer »

venance doit être court, et peut varier selon le poste 

hiérarchique au moment du départ, si la prise 

Ainsi, un élu du CSE ne peut pas être consacré à 

individuel d’un salarié de l’entreprise. En revanche, 

les heures de délégation des membres du CSE 

de l’entreprise, pour se rendre notamment à des 



en revanche pas imputables sur les heures de 

réunion de l’instance qui sont considérés comme 

travail, réunion des autres commissions dans la 

 

, ne sont 

également pas imputables sur le crédit d’heures de 

la procédure de danger grave et imminent prévue à 

temps passé pour mener des enquêtes à la suite 

d’un accident du travail grave, ou en cas de risque à 

CSE

ne sont pas imputables sur le crédit d’heures de 

les heures de travail, alors il doit être rémunéré 

 

 

suspension du contrat de travail ne suspendent 

personnel dont le contrat de travail est suspendu 

et ces derniers pourront toujours utiliser leurs  

contrat de travail.

 

le dOSSIER – Les heures de délégation : Quand et comment les utiliser ? 
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paiement des heures litigieuses, à charge pour 

 

 

 

 

 

le dOSSIER – Les heures de délégation : Quand et comment les utiliser ? 
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L'AVIS DE NOS EXPERTS

PERSONNALITÉ CIVILE DU CSE

. En aucun cas, le secrétaire du 

CSE est de plein droit mandataire.

Le CSE peut mandater t

.

 il peut être  

 

 il doit résulter d’une 
 

 

Le CSE peut 

culturelles, souscrire à un abonnement juridique, etc. 

Le CSE 

aussi recevoir des .
. Ainsi, il ne 

peut demander en justice le paiement des heures 
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Parce qu’il a la personnalité morale, le CSE doit 
rendre compte de son activité et de ses actions.

 

CSE tant dans son rôle économique que dans son 
rôle social.

Ce CSE, de par sa personnalité civile, a également 
des obligations juridiques. Citons les obligations 

 publier ses comptes.

En tant que personne morale, le CSE peut voir sa 
responsabilité engagée. 

 s’il commet 

une  
 

par ses ou par les  

Pour couvrir sa responsabilité civile, le CSE peut 
souscrire une . Le 
montant de la prime responsabilité civile doit lui  
être 

L’assurance du CSE est distincte de celle de 

L'AVIS DE NOS EXPERTS – PERSONNALITÉ CIVILE DU CSE
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Élections professionnelles : la catégorie  
des salariés électeurs et éligibles s’élargit !

LE DÉCRYPTAGE
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le DéCRYPTAGE – Élections professionnelles : la catégorie des salariés électeurs...

premier jour du scrutin. Le Protocole d’accord 

 

À

 travaillant depuis au moins 3 mois1 dans 

2

votent donc qu’au sein d’une seule entreprise, tandis 

sont électeurs dans toutes les entreprises dans 

 

treprise devant les institutions représentatives  

À

En revanche, ces salariés assimilés à des représentants 

1

2 
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cette date. Dans l’attente, la jurisprudence de la 

leurs missions, les intérimaires sont comptés dans 

 

 

le DéCRYPTAGE – Élections professionnelles : la catégorie des salariés électeurs...

3 

À

Dans tous les cas envisagés précédemment, dans 

lesquels le salarié ne peut pas être électeur dans  

 

moins3. 

dans plusieurs entreprises ne sont éligibles que 

comme on l’a vu précédemment, ils peuvent voter 



dans plusieurs entreprises s’ils remplissent à chaque 

cette liste de personnes  de 

vote soit dans l’entreprise qui les emploie, soit 

au sein l’entreprise utilisatrice. Mais depuis la 

 

tout possible pour le salarié mis à disposition  

 

En cas de travail dans plusieurs entreprises, les 

 

doivent choisir. Comme évoqué précédemment, ils 

peuvent cependant voter dans chaque entreprise 

des salariés  a clairement 
4, 

cela n’est, pour l’heure, pas d’actualité concernant 

5 . 

Mais les choses, on l’a vu avec l’électorat, ne sont pas 

Selon la jurisprudence constante de la Cour de 

 

le DéCRYPTAGE – Élections professionnelles : la catégorie des salariés électeurs...

4 Voire supra. 
5
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le DéCRYPTAGE – Élections professionnelles : la catégorie des salariés électeurs...

CSE et par ricochet, électeurs. La décision réserve 

À

dénommé 

apparait ainsi comme son . De plus, 

 

 

 la Cour de cassation semble s’être rattachée 

lors des 

». 

portant sur l’éligibilité...
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L'AVIS DE NOS EXPERTS

CSE & DUERP (document unique d’évaluation des 
risques professionnels) : fin des débats 

Ainsi à compter du 31 mars 2022, la procédure est la 

 

 

notamment lors de la mise en œuvre de 

la procédure de danger grave et imminent 

 

du travail grave ou des incidents répétés 

grave.



à compter du 1er juillet 2023 pour les entreprises 

d’au moins 150 salariés et au plus tard, à compter  

du 1er juillet 2024 pour les autres.

et ses versions successives devront être ainsi tenus  

 

est ensuite soumis à l’avis du CSE lors de la 

au travail. 

Au vu de ces nouvelles missions qui visent notamment 

L'AVIS DE NOS EXPERTS – Quelles sont les obligations du CSE en fin d’année ? 

primordiale.

mandat.

• de 3 jours pour chaque membre du CSE, quelle que soit la taille  

• de 5 jours pour les membres de la commission santé, sécurité  
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L nom propre vaut pour le CSE central, le CSE 

moins 50 salariés, le comité de groupe, le 

Lorsque le dialogue social est compromis, le CSE ou 

obligatoires manquantes dans la Base de données 

judiciaire statuant selon la procédure accélérée 

provisoires.

le délai pour rendre un avis ne peut pas courir lorsque 

 

obligatoires sont manquantes dans la BDESE, un 

membre du CSE pourrait contester la régularité de 

en soi habiliter à agir au nom et pour le compte du 

CSE. Ni le président, ni le secrétaire ou le secrétaire 

délibération, même adoptée à l’unanimité, est 

et ne présente aucun lien avec celles devant être 

 

pouvoir du secrétaire peut néanmoins être régularisé, 

au cours de l’instance avant que le juge ne statue, 

LA RUBRIQUE DES SECTEURS

BDESE incomplète : que doit faire le CSE ?

secteur CONFédéral de l’Organisation, des Outre-Mer et des Affaires juridiques 
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l’instance, car il n’est pas possible de le régulariser 

ultérieurement.

Seul un membre du CSE peut être désigné pour le 

CSE, il peut s’agir de n’importe quelle personne 

peut être envisagée. En tout état de cause, le mandat 

ses membres, la majorité étant, à notre sens, celle 

 ou 

 

CSE. Le mandat général et permanent peut être 

déterminée.

La personne désignée doit garder son mandat au 

sein du CSE durant toute la période de la procédure. 

secrétaire mais demeure membre du comité, la 

représenter le CSE cesse d’être membre du CSE, 

il n’est pas possible de désigner un ancien élu pour 

représenter le comité.

Lorsque le CSE mandate l’un de ses membres, ce 

Le mandat doit indiquer la personne désignée pour 

représenter le CSE, la qualité de demandeur ou 

également prévoir l’assistance du mandataire par 

obligatoire dans les procédures devant le tribunal 

les voies de recours contre le jugement rendu. Nous 

vaut pour toute la durée de la procédure, voies de 

recours comprises.

LA RUBRIQUE DES SECTEURS – BDESE incomplète : que doit faire le CSE ? 

Guide
2021

La base de données 
économiques et sociales 
en pratique !

Quelles sont les entreprises concernées  

par l’obligation de mettre en place une BDES ? (4)

à quel niveau faut-il mettre en place la BDES ? (5)

Que doit contenir la BDES ? (6)

Quelle période est couverte par la BDES ? (20)

Quel doit être le support de la BDES ? (21)

Comment la BDES doit-elle être actualisée ? (23)

La BDES doit-elle être accessible en permanence ? (24)

Qui a accès à la BDES ? (25)

Existe-t-il une obligation de discrétion pour  

les personnes ayant accès à la BDES ? (27)

Que faire si la BDES est incomplète ou inexistante ? (29)

BDES
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Dans les entreprises de moins de 

disposer d’un crédit d’heures de 

 

lorsqu’il remplace un titulaire  

 

en cas de répartition du crédit 

rémunération dans toutes ses 

 

des licenciements pour inapti

tude, entrent dans la mission de 

la consultation sur la politique 

sociale de l’entreprise, les condi

CSE doit également être consulté 

 

seul le CSE central aura le droit 

 

récurrentes/périodiques sont ré

relevant de la consultation du 

 

présence des représentants des 

 

élu du CSE et qui a été désigné 

 

Si le CSE doit être saisi en temps 

utile des projets de restructu

LA JURISPRUDENCE
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MAI 2022 – JURISPRUDENCE

ration et de compression des  

être mise en œuvre avant la date 

 

 

mise en œuvre d’une réorgani

sation ne peut être contestée 

 

autorité de la chose jugée dans le 

 

qui a jugé que la contestation  

devait être portée dans un délai 

de 3 jours suivant la publication 

Par ailleurs, si un protocole préé

 

 

 

celle du premier jour du 1er tour 

 

peut donc pas valablement pré

 

vant de la vie personnelle d’un 

chage soit indispensable à la 

de la santé et de la sécurité des 

 

 

 

dérée comme abusive et donne 

lieu à des dommages et intérêts 

 

Pour retentir la compétence du 

ment sur un contrat pluriannuel 

consulter les représentants du 

 

 

 

 

cidence sur le résultat des élec

tions, n’entraîne pas leur nullité  
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MAI 2022 – JURISPRUDENCE

pas une irrégularité devant en

de demander au juge, en cas de 

les listes d’émargement soient  

condamné à prendre en charge 

 

contraints de télétravailler. En  

télétravail au sein de l’entreprise, 

dans le cadre de l’épidémie de  

 

vail, et qu’il s’agit d’un champ de 

 

risant son licenciement, est réin

tégré dans l’entreprise, sans pour 

autant être réintégré dans son 

 

 

 

 

dans les conditions de l’article  

 

modalités de départ entrent dans 

 

Est irrégulier, le licenciement du 

salarié au terme de la période de 

période et qui auraient dû être 

 

 

gement à un électeur, un candi

saurait être prononcée en raison 

liste de candidats du nombre de 

 

senté égal au nombre de candi

 

dicale choisit de présenter une 

liste comprenant un nombre de 

 

 

par le nombre de candidats que 

de présenter ne peut conduire, 

absolu, à éliminer toute représen

qui aurait été représenté dans une 

liste comportant autant de candi

 

au premier tour pour lequel elles 

 

 

tituer des listes qui respectent 



tures libres présentées au second 

général du droit électoral. Pour 

 

 

déterminante de la qualité repré

 

 

Dans les entreprises comptant 

pas à être consulté sur le projet 

 

revanche dans les entreprises 

comptant au moins 50 salariés, 

 

l’horaire normal de travail, pour 

de déplacement entre le domicile  

 

Le juge judiciaire ne peut pas  

statuer sur une demande de re

de représentant du personnel, 

pas sa réintégration, a droit, au 

 

 

en cours à la date de la rupture, 

dans la limite de trente mois.

 

La décision implicite de rejet 

 

sements au sein du CSE central  

 

que ses responsabilités avaient 

MAI 2022 – JURISPRUDENCE
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En rencontrant un livreur à vélo sans papiers, des 

pédagogue, Delphine Saltel éclaire ce qui se passe à 

travail, comme le récit passionné et passionnant 

individuelle, puissante mais vulnérable.

LA CULTURE À PORTÉE  DE MAINS

de Véronique Samson à Juliette Armanet, en 

débat, notamment animés par des partenaires de 
l’économie sociale et solidaire, des éclairages sur les 
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CULTURE – LA CULTURE à Portée DE MAINs

 

renoncer à leur prime pour qu’elle puisse garder 
 

pour la musique, spécialement les chansons et les 



À VOUS QUI SOUHAITEZ

DONNER DU SENS

AUX ŒUVRES SOCIALES

Retrouvez les solutions du groupe Up 

pour favoriser le dialogue social et 

améliorer le quotidien des salariés 

sur up.coop

Fidèle à notre histoire syndicale,  
nous vous accompagnons pour favoriser  
les progrès sociaux dans l’entreprise, simplifier 
votre mission et proposer des produits et services 
adaptés aux besoins des salariés.      

Up, coopérative de salariés et partenaire historique des instances 

représentatives du personnel, élargit ses domaines d’expertise 

en vous proposant des solutions digitales concrètes et ef#caces 

pour valoriser votre mission d’élu au service des béné#ciaires : 

billetterie sur mesure pour la gestion des dotations et subventions, 

maîtrise de votre politique d’Activités Sociales & Culturelles, 

formalisation de la comptabilité du CSE, accès à un panel de 

prestations juridiques, outils de communication personnalisables.

Le groupe Up est 
partenaire de

cadhoc chèque culture

chèque lire kalidea



FORCE OUVRIÈRE 
141 avenue du Maine – 75014 Paris 

Tél. : 01 40 52 82 00 – www.force-ouvriere.fr


